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Résumé 

La Cour pénale internationale (C.P.I.) fut l’aboutissement d’un long processus de mise en œuvre de la 

justice pénale internationale pour réprimer les crimes les plus graves que l’être humain ou le 

prétendument « homo sapiens » puisse commettre contre son semblable. C‘est un changement des 

paradigmes dans la lutte contre l’impunité des actes d’une gravité inimaginable. Cependant ce progrès 

semble s’estomper par une compétence restreinte ; le fait de limiter, par exemple, la compétence « ratione 

temporis » de cette haute cour aux crimes commis uniquement après le premier juillet 2002 pourrait 

conduire indubitablement à l’impunité des violations les plus graves des droits de l’homme et du droit 

international humanitaire commises avant cette date, notamment en République démocratique du Congo 

(R.D.C.). Ainsi cette étude va au–delà du cadre juridique de la C.P.I. en examinant d’autres mécanismes 

juridiques tel que le système de la compétence universelle, la nécessité de créer un tribunal pénal 

international « ad hoc » pour la R.D.C. et les chambres mixtes au niveau des juridictions nationales. 

S’agissant de la nécessité d’appliquer une justice transitionnelle, elle propose au titre de mécanisme 

extra-judiciaire la récréation d’une Commission Vérité et Réconciliation (C.V.R.), la création d’un fonds 

spécial pour la réparation des dommages causés à toutes les victimes et la restructuration de la 

Commission Nationale des Droits de l’homme (C.N.D.H.). 

Hormis l’introduction et la conclusion, cet article sera développé en trois subdivisions à savoir la 

compétence « ratione temporis » de la C.P.I. (I), l’impunité en République démocratique du Congo (II), 

et enfin les mécanismes de lutte contre l’impunité en R.D.C. (III).  

Mots–clés : impunité des crimes graves, les limites de la compétence « ratione tempori 

Abstract 

The International Criminal Court (I.C.C.) was the culmination of a long process of the establishment of 

the international criminal justice system to punish the most serious crimes that human beings or alleged 

"homo sapiens" can commit against their fellow human beings. It is a paradigm shift in the fight against 

impunity for mass atrocity. However, this progress seems to be blurred by limited competence; limiting, 

for example, the "ratione temporis" jurisdiction of this high court to crimes committed only after July 1, 

2002 could undoubtedly lead to impunity for the most serious violations of human rights and international 

humanitarian law committed before that date in particular in the Democratic Republic of Congo 

(D.R.C.). Thus this study goes beyond the legal framework of the I.C.C. by examining other legal 

mechanisms such as the universal jurisdiction system, the need to create an "ad hoc" international 

criminal tribunal for the D.R.C. and the mixed chambers at the level of national courts. Regarding the 

need to apply transitional justice, we suggest as an extra-judicial mechanism the creation of a Truth and 
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Reconciliation Commission (T.R.C.), the creation of a special fund for the repair of the damage caused 

to all victims and the restructuring of the National Commission for Human Rights (N.C.H.R.). 

Apart from the introduction and the conclusion, this article will be developed in three subdivisions, 

namely the "ratione temporis" jurisdiction of the I.C.C. (I), impunity in the Democratic Republic of the 

Congo (II), and finally the mechanisms for combating impunity in the D.R.C. (III). 

 

Key words : impunity for serious crimes, the limit of the jurisdiction « ratione temporis » 

 

Classification JEL : K 33, K 14 

 

 

 

Introduction 

 

« Le devoir de nommer le mal devient complexe dans le cas de la RD Congo parce qu’il y a un 

refus délibéré- à plusieurs niveaux- de reconnaitre publiquement les violations des droits de 

l’homme. Le droit à la vie de nombreux Congolais a été nié sans interpeler la communauté 

internationale comme si ces vies étaient différentes de celles perdues pendant l’holocauste des 

juifs par les Nazis ou lors du génocide au Rwanda et au Darfour. Le « Plus jamais » est–il un 

privilège d’un groupe particulier ? La situation en RD Congo en général, et dans la partie 

orientale ainsi que dans la région du Kasaï en particulier, est une humiliation pour l’humanité. »   

 

La Cour pénale internationale (C.P.I.) est la représentation symbolique d’une justice 

internationale exprimant la volonté de condamnation quasi-universellement éprouvée par la 

« communauté internationale » à l’égard des crimes les plus graves qu’une personne puisse 

commettre. C ‘est un progrès notable dans la lutte contre l’impunité des actes d’une gravité 

ahurissante. Cependant ce progrès semble s’estomper par une compétence restreinte ; pouvant 

susciter les interrogations suivantes :  

 

• La C.P.I. est-elle pourvue de la compétence requise pour poursuivre les graves crimes 

perpétrés en R.D.C au cours des conflits armées de 1996 à 2002 ? 

• Y a-t-il d’autres mécanismes susceptibles d’assurer efficacement la répression des 

crimes internationaux commis au Congo au cours de la fourchette de temps précitée ?  

 

le fait de limiter par exemple, la compétence « ratione temporis » de cette Cour aux crimes 

commis uniquement après le 1er juillet 2002 pourrait conduire à l’impunité des violations les 

plus graves des droits de l’homme et du droit international humanitaire commises notamment 

en République démocratique du Congo (R.D.C.) avant cette date. Pour une analyse approfondie 

du sujet de cette étude, la méthode exégétique et la technique documentaire ont été largement 

utilisées.    

 

Hormis l’introduction et la conclusion, cet article sera développé en trois subdivisions à savoir 

la compétence « ratione temporis » de la C.P.I. (I), l’impunité en République démocratique du 

Congo (II), et enfin les mécanismes de lutte contre l’impunité en R.D.C. (III).  

 

I. La compétence « ratione temporis » de la C.P.I. 

 

Une Cour pénale internationale ne constitue pas une panacée, elle ne guérira pas, du jour au 

lendemain, tous les malheurs de l’humanité “ Yáñez – Barnevo (Chef de la délégation espagnole 
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à la Conférence diplomatique de Rome) 

 

Selon toute vraisemblance, la convention de Rome portant Statut de la C.P.I. vise à corriger les 

faiblesses qui avaient pu être constatées dans le fonctionnement des tribunaux « ad hoc » en 

garantissant une justice de qualité à travers notamment sa compétence plus large par rapport 

aux premiers. Toutefois, une lecture attentive de certaines dispositions pertinentes du Statut 

relatives à l’exercice de la juridiction de cette haute Cour dans le temps révèle une compétence 

temporelle restreinte qui frise dans une certaine mesure l’impunité. Cette section sera 

développée en deux points que sont : le fondement juridique (§1) et les limites de la compétence 

« ratione temporis » de la C.P.I. (§2). 

 

I.1. Fondement juridique. 

 

Il nous parait judicieux, avant d’entrer dans le vif du sujet, de définir ce qu’on entend par le 

terme compétence « ratione temporis ». Mais si l’art de définir le terme n’est pas aisé, on peut 

tout de même s’accorder avec Raymond Guillien et Jean Vincent pour définir le terme 

compétence tout court comme suit : « Pour une autorité publique ou une juridiction, l’aptitude 

légale à accomplir un acte ou à instaurer et juger un procès ». Il découle de cette définition que 

la compétence d’une juridiction est son aptitude légale à instruire et à juger un procès. 

 

Ainsi la compétence temporelle est l’aptitude d’une juridiction pénale à connaître d’une 

infraction en fonction de la circonstance du temps, par exemple le temps au cours duquel une 

infraction a été commise.  

 

Après cette définition, nous pouvons examiner à présent le fondement juridique de cette 

compétence. 

 

La compétence temporelle de la C.P.I. est prévue dans les différentes dispositions du Statut que 

nous allons tenter d’analyser par rapport à la date de son entrée en vigueur et par rapport à la 

ratification après l’entrée en vigueur. 

 

La Convention portant Statut de la C.P.I. a été adoptée à Rome par 120 Etats, le 17 juillet 1998 

et est entrée en vigueur le 1er juillet 2002 à l’issue du dépôt du soixantième instrument de 

ratification par la R.D.C. 

 

Nul n’est pénalement responsable en vertu de l’article 24 de cette convention pour un 

comportement antérieur à sa mise en application. C’est la consécration du principe de non-

rétroactivité en matière pénale. 

 

La Cour ne peut pas poursuivre les crimes commis avant le 1er juillet 2002, quoi qu’ils soient 

prévus par son Statut. Ceci est le corollaire du principe de la légalité criminelle selon lequel une 

personne n’est responsable pénalement en vertu du Statut que si son comportement constitue, 

au moment où il se produit, un crime relevant de la compétence de la Cour (article 22). 

 

La C.P.I. n’exerce donc sa compétence qu’à l’égard des crimes relevant de sa compétence 

commis après l’entrée en vigueur de son acte constitutif. 

 

Pour un Etat qui ratifie le Statut de la C.P.I. après le 1er juillet 2002, la Cour ne peut exercer sa 
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compétence à son égard que pour des crimes commis après la date de ratification (article 11 

alinéa 2 du Statut). 

 

La tentation est grande pour un Etat pour qui il existe une probabilité ou des indices sérieux que 

ses dirigeants auraient commis des crimes relevant de la compétence de la Cour, de différer son 

adhésion au Statut aussi longtemps qu’ils existeraient. 

 

Cependant, un Etat qui a ratifié le Statut après le 1er juillet 2002 peut demander à la C.P.I. de 

lui appliquer sa compétence depuis le 1er juillet 2002. (Article 11 alinéa 2, article 12, alinéa 3) 

 

Il sied de déplorer aussi le régime « d’opt-out » pour le crime de guerre contenu dans les 

dispositions transitoires du Statut (article 124), grâce auquel un Etat qui devient partie au Statut 

peut déclarer que, pour une période de sept ans à partir de l’entrée en vigueur de celui-ci à son 

égard il n’accepte pas la juridiction de la Cour. Cette disposition est une véritable limitation de 

la compétence « ratione temporis » de cette Cour. 

 

I.2. Limites de la compétence « ratione temporis » 

 

Si le crime est aussi vieux que l’humanité, il convient de relever qu’au cours du siècle passé des 

crimes graves ont été commis sur la surface du globe terrestre. Ces actes crapuleux sont rappelés 

dans le préambule du Statut de la C.P.I. en ces termes :  

 

« Ayant à l’esprit qu’au cours de ce siècle, des millions d’enfants, de femmes et d’hommes ont 

été victimes d’atrocités qui défient l’imagination et heurtent profondément la conscience 

humaine…. Des crimes d’une telle gravité menacent, la paix, la sécurité et le bien être au 

monde ». Il s’agit de crime de génocide, des crimes contre l’humanité, des crimes de guerre et 

de crime d’agression. Ils sont proclamés imprescriptibles (Article 29 du Statut). 

 

Curieusement la Cour n’a compétence qu’à l’égard des crimes relevant de sa compétence 

commis après l’entrée en vigueur de son acte constitutif, le 1er juillet 2002 (article 11 du Statut). 

Mais quel sera alors le sort des auteurs de ces atrocités qui se sont commises au cours du siècle 

dernier ? De plus, cette instance pénale ne peut exercer sa compétence pour un nouvel Etat 

partie au Statut qu’à l’égard des crimes commis après la ratification de cette convention  par ce 

dernier (article 11 du Statut). 

 

Pire encore, un Etat qui devient partie au Statut peut refuser pour une période de sept ans à partir 

de l’entrée en vigueur de celui-ci à son égard, la compétence de la Cour pour les crimes de 

guerre c’est le régime dit d’« opt-out ». 

 

Comment expliquer de telles dispositions dans le Statut de la C.P.I. qui a pour cheval de bataille 

la lutte contre l’impunité ? Pour tenter de trouver les éléments de réponse à cette brûlante 

question, il est nécessaire d’examiner notamment le mode de création de la Cour. 

 

En effet, Le Statut de cette juridiction a été adopté par voie conventionnelle, ce qui situe le 

processus dans une logique volontariste respectueuse de la souveraineté des États. Cette 

constatation est lourde de conséquences : elle signifie que, sans le consentement des États, la 

juridiction dont le Statut a été adoptée à Rome est dénuée d’autorité supranationale. Sachant 

que les crimes de la compétence de cette Cour sont souvent commis par les agents de l’Etat 
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dans le cadre d’une politique délibérée. Le choix devient cornélien. Comme le dirait Chemillier 

Gendrau « Nul n’imagine que le criminel, ou le criminel potentiel, souscrive à son propre 

châtiment ». Dans le même ordre d’idées le professeur Ntirumenyerwa note qu’« un pays des 

vainqueurs n’accepte pas la poursuite et la condamnation de ses soldats même si la victoire a 

été obtenue par des actes inhumains ». 

 

Les Etats au cours de la conférence de Rome se sont montrés extrêmement prudents. Dans une 

matière aussi délicate que la justice pénale, il n’est point question de s’engager à la légère. 

Certains ont carrément rejeté le projet de création d’une telle Cour et s’en sont érigés même en 

opposant farouches (Etats-Unis d’Amérique, Chine, Inde, Quatar, Viet-Nam, Israël, Barhein) 

En Revanche d’autres ont poursuivi le projet mais ont pris le soin de restreindre sa compétence 

en encadrant strictement certaines dispositions du Statut. 

 

Philippe Weckel voit dans cette restriction un moyen de faciliter l’adhésion au Statut de la C.P.I. 

Malheureusement cette limitation a non seulement rogné la compétence de la Cour, mais aussi, 

elle n’a pas dissuadé tous  les opposants de la C.P.I. Notons aussi que cette restriction ne vient 

pas seulement des États car le Conseil de sécurité peut aussi demander à la Cour de façon 

renouvelée pendant une période de douze mois qui suivent la date à laquelle il a fait une telle 

demande de n’engager aucune enquête, ni aucune poursuite (article 16 du Statut). Et donc 

comme le note Serge Sur, le Conseil de sécurité peut dans certains cas se poser en obstacle 

insurmontable. 

 

Ces diverses restrictions dans les dispositions du Statut limite sensiblement la compétence de 

la C.P.I., et tout particulièrement sa compétence temporelle. Elle prive partant à cette juridiction 

les moyens d’atteindre ses objectifs, d’où l’impunité qui demeure à la une des manchettes des 

journaux. 

 

 

II. L’impunité en République démocratique du Congo. 

 

 « Aucun rapport ne peut vraiment décrire les horreurs vécues par la population civile au Zaïre, 

aujourd’hui devenu République démocratique du Congo (RDC), où presque chaque individu a 

une expérience de souffrance et de perte à relater. Dans certains cas, des victimes sont devenues 

auteurs de crimes et certains responsables de crimes ont été eux-mêmes victimes de graves 

violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire dans un cycle de violence 

qui n’est pas encore terminé. » Navanethem Pillay (Haut-Commissaire des Nations Unies aux 

droits de l’homme) in préface du Rapport du Projet Mapping concernant les violations les plus 

graves des droits de l’homme et du droit international humanitaire commises entre mars 1993 

et juin 2003 sur le territoire de la République démocratique du Congo p1. 

 

Il ne fait d’ombre d’aucun doute que des crimes graves ont été perpétrés au Congo-Kinshasa. 

L’horloge du crime en République démocratique du Congo révèle qu’il y a eu violation de la 

législation pénale tant nationale qu’internationale. Il n’est pas aisé de faire le bilan d’un conflit 

qui est considéré comme le plus sanglant et meurtrier depuis la Seconde Guerre mondiale. A ce 

sujet, les renseignements fournis dans le mémorandum que les évêques de la R.D.C. ont adressé 

au Secrétaire général des Nations Unies le 14 février 2004 sont très révélateurs. 

 

En voici un extrait : « 1. En cinq ans d’affrontements, le bilan de cette guerre injustifiée n’est 
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pas encore fait. Mais l’on sait que près de 3 millions des congolaises et congolais sont morts, 

les uns fauchés par les balles, les autres emportés par la faim et les maladies que l’on aurait 

soignées s’il n’y avait pas la guerre. A ce jour, notre pays bat le record des déplacés de guerre, 

avec environ 1,5 millions de personnes qui vivent dans des conditions très précaires et qui sont 

la preuve vivante de la prise en otage du peuple congolais par ceux qui ont conçu ou exécutent 

le plan de la guerre. Que des familles détruites ! Que d’enfants arrachés à leurs familles, 

soustraits à l’éducation, à l’humanité pour être enrôlés de force dans la guerre ! Des dizaines 

des milliers d’enfants congolais apprennent ainsi à tuer leurs frères ! 2. Outre les pertes en vies 

humaines, la guerre a engendré des fissures graves dans la nation. On a semé, à dessein, la haine 

dans les cœurs des fils et des filles du pays, tentant ainsi de briser l’édifice construit en un siècle 

d’histoire commune. Un pillage systématique des richesses du pays est organisé : exploitation 

illégale de nos ressources minières, destruction de nos parcs et réserves naturelles, destructions 

des infrastructures, notamment les infrastructures sociales comme les écoles, les hôpitaux, et 

les églises. Qui pis est, dans un pays où le peuple est très attaché au sacré, les envahisseurs ont 

profané des lieux de culte et ont commis d’autres abominations dans l’objectif de saper 

l’autorité morale et de l’église et du pouvoir traditionnel, en vue de faire perdre au peuple ses 

repères fondamentaux, 3. Cette guerre est la plus meurtrière que le continent africain ait connue. 

D’aucuns la qualifient à juste titre, de première guerre mondiale africaine. Elle concerne aussi 

les intérêts vitaux du continent. Pourtant, les richesses pour lesquelles on se bat en République 

démocratique du Congo, certes propriété inaliénable du peuple congolais, appartiennent 

également au patrimoine africain. L’exploitation rationnelle de ces richesses permettrait sans 

nul doute de résoudre nombre des problèmes à travers le continent. Le coup porté contre la 

République démocratique du Congo l’est inévitablement contre les peuples d’Afrique. Et donc 

contre l’humanité entière ».  

 

L’ampleur des conséquences de ces conflits sur le plan humain, économique et écologique est 

extrêmement lourde et nécessite que la lumière soit faite, les responsabilités des uns et des autres 

établies, les coupables sanctionnés et les torts réparés. A ce sujet l’on peut saluer l’arrêt de la 

Cour internationale de Justice qui condamne l’Ouganda à la réparation du préjudice causé à la 

République démocratique du Congo.  

 

Analysant les conflits armés au Congo, Théodore Ngoy mentionne plusieurs conséquences, 

parmi lesquelles l’on peut citer : l’exploitation illégale des ressources naturelles et d’autres 

richesses de la R.D.C. en violation de la souveraineté de la R.D.C, les atteintes graves portées 

à la faune et à la flore dans les territoires sous occupation, la violation des règles fondamentales 

du droit international, la violation des règles du droit international humanitaire et la violation 

des droits humains. 

 

Pourtant les présumés auteurs de ces violations massives des droits humains n’ont jamais été 

véritablement poursuivis. Pire, certains occupent même de poste de responsabilité. Ainsi, les 

auteurs de ces crimes odieux demeures impunis ; car, comme le constate le Doyen Nyabirungu : 

« La justice est devenu impossible dans nos rues et nos cités ». Dans le même ordre d’idée, 

l’ancien ministre de la Justice et Garde des Sceaux Ngele Masudi avait tout bonnement avoué 

que : « La justice en République démocratique du Congo est en situation endémique de crise ».  

 

L’impunité bat son plein. « Ce phénomène résulte d’un faisceau de circonstance ou de situation 

très diverse »  
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Au cours de cette section nous allons scruter essentiellement trois de ces causes à savoir le 

facteur politique (§1), la faillite de l’appareil judiciaire (§2), et les limites de la compétence 

« ratione temporis » de la C.P.I. et l’impunité des crimes en R.D.C. (§3). 

 

II.1.Facteur politique conditionnant une justice transitionnelle  

 

 « On sacrifie la justice sur l’autel de la paix ; finalement on n’a ni paix, ni justice » Dr Denis 

MUKWEGE 

 

Le 18 février 2006, la Constitution de la troisième République en République démocratique du 

Congo fut promulguée après une longue période très mouvementée et marquée par la quête du 

pouvoir. A l’occasion de cette lutte aussi bien pour la conquête que pour le maintien du pouvoir, 

des crimes particulièrement graves furent commis. Dès lors, la transition « d’un conflit interne 

qui a provoqué de graves violations des droits de l’homme à une structure plus démocratique 

fait inexorablement apparaître la question de savoir ce qu’il convient de faire avec les crimes 

commis ». Car, « toute nouvelle démocratie ou toute société qui a subi une guerre civile doit 

inévitablement régler les questions de son passé violent et autoritaire ».  

 

Les discussions publiques sur le sujet de savoir s’il faut condamner ou pardonner des graves 

violations des droits de l’homme prouvent clairement qu’il existe de nombreuses opinions 

différentes à ce sujet. Mais de manière générale, il est vrai qu’un principal point de discorde 

sort du lot, à savoir comment concilier le désir de vengeance avec les nombreux risques qu’une 

approche pénale pourrait engendrer à une jeune démocratie ou une société qui retrouve la paix. 

 

Les dilemmes que suscite la justice transitionnelle peuvent être groupés en deux corbeilles. 

 

Certains pensent que : une nouvelle démocratie n’arrivera pas à se fixer solidement sans 

réconciliation nationale, qui, pour certains, implique oubli et pardon, les poursuites pénales 

menacent les chances de survie d’une jeune démocratie, il faut privilégier le réalisme politique 

ou la raison d’Etat, à la nécessité autour d’une bonne justice. D’autres en revanche pensent que : 

la survie d’une nouvelle démocratie dépend précisément d’une intervention judiciaire, 

l’impunité entrave cette réconciliation, il y a nécessité d’agir vite. 

 

Les personnes chargées de prendre les décisions en matière de traitement du passé dans une 

jeune démocratie sont confrontées à de nombreux problèmes. Toutes les options offrent des 

avantages et des inconvénients. En effet, de nombreux arguments sur les punitions ou l’amnistie 

sont contradictoires. Il en est ainsi notamment pour la position qui soutient qu’une nouvelle 

démocratie ne parviendra pas à se fixer solidement sans réconciliation. Pour certains la 

réconciliation implique l’oubli et le pardon.   

 

D’autres, au contraire affirment que l’impunité entrave cette réconciliation. Une même 

absurdité assombrit la proposition selon laquelle les poursuites pénales menacent les chances 

de survie d’une nouvelle démocratie. Elles entraîneraient trop de risques, telle une contre-

révolution militaire. Ils admettent cependant que : tout Etat a le désir de poursuivre, de quelque 

manière que ce soit, les graves violations des droits humains reconnus sur le plan international. 

Les opposants à l’amnistie soutiennent toutefois que la survie d’une nouvelle démocratie 

dépend précisément d’une intervention judiciaire. En effet, elle garantirait la fin définitive des 

risques que provoque la culture de l’impunité. 
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Réfléchissant sur l’équation entre la justice, la paix et la réconciliation nationale en R.D.C., 

l’ancien ministre de la justice Luzolo Bambi estime « qu’au-delà de toutes les considérations 

respectables sur la sortie de la crise congolaise, la plupart des réflexions se focalisent sur les 

facteurs qui déterminent la viabilité du nouvel Etat congolais à construire, la stabilité des 

institutions…mais, il y a  négligence d’un facteur qui a un poids. Il s’agit de la réponse au défi 

que pose le bilan pénal de la guerre en République démocratique du Congo et ses perspectives 

d’avenir…la solution à cette crise appelle donc un vrai débat et non une polémique de surface 

ou des personnes ». 

 

A notre avis, la justice n’est pas du tout incompatible avec la paix sociale retrouvée dans une 

jeune démocratie. Bien au contraire, elle la consolide. Parce que si la paix est conditionnée par 

la réconciliation, il nous semble qu’on ne peut avoir une vraie réconciliation sans justice. Mais 

pour réussir celle-ci, cette justice ne doit pas être politisée mais visera uniquement à rétablir la 

paix sociale. Car, comme le rappelle le professeur Akele : « Il y a nécessité pour avoir la 

démocratie d’ajuster en permanence le droit pénal aux aspirations des citoyens d’aujourd’hui, 

autrement c’est la consommation de la cassure ». Et au professeur Likulia de conclure que 

« l’Etat de droit sans justice n’est que leurre ». Il estime qu’il faut élaborer un droit pénal de 

compromis entre les valeurs culturelles universelles, nationales et locales, entre les modes 

d’organisation sociale traditionnelle et moderne, autant qu’entre les aspirations de la majorité 

des personnes et des minorités.  

 

La justice parait dans tous les cas nécessaires parce qu’« il n’y a pas de paix sans réconciliation 

nationale, pas de réconciliation nationale sans justice, pas de justice sans réparation, pas de 

réparation sans vérité et pas vérité sans pardon ».  

 

Bref, nonobstant toutes les pesanteurs liées aux réalités politiques congolaises, nous pensons 

qu’une action pénale devrait être privilégiée tant par la justice nationale qu’internationale.  

 

II.2. Faillite de l’appareil judiciaire. 

 

« La justice est devenu impossible dans nos rues et nos cités » Doyen NYABIRUNGU mwene 

SONGA 

 

A plus d’un demi-siècle d’existence en tant qu’Etat souverain, le Congo se trouve encore 

aujourd’hui rangé parmi les pays à la fleur de l’âge qui recherchent les voies les plus appropriées 

pour asseoir leur stabilité dans la paix et la justice.  

 

A propos de cette dernière, pour Me Matadi Nenga: « Au lendemain de l’indépendance déjà, la 

justice a été mise à rude épreuve au point qu’elle a entamé un processus de déliquescence 

continuellement varié tout au long de son parcours. De nos jours, beaucoup préfèrent 

l’expression « effondrement de la justice congolaise » à l’euphémisme « les difficultés de la 

justice au Congo ».  

 

En effet, au fil des jours, s’est affermi dans le pays un avis selon lequel il y a une rupture de 

communication entre la justice pénale congolaise telle qu’actuellement appliquée et les 

justiciables auxquelles elle se destine. Celle–là, jugée inefficace de ceux-ci, ne répond plus à 

l’attente de ces derniers et ne remplit plus parfaitement la mission qui doit être la sienne, celle 
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de pacification et de régulation des rapports sociaux. 

 

Pareille opinion négative sur notre justice pénale est alarmante : « On imagine à quelle 

catastrophe le pays serait conduit si les magistrats, gardiens de l’ordre légal, devenaient eux-

mêmes défaillants ». Justice déréglée, pervertie, galvaudée, dépravée, la justice congolaise bute 

indubitablement contre les écueils redoutables qui en handicapent le fonctionnement, en 

réduisent l’efficacité et qui justifient précisément un travail de réforme. Car, malgré 

l’importance de la lutte contre l’impunité dans la reconstruction d’un Etat de droit en 

République démocratique du Congo, le système judiciaire s’est effondré plus particulièrement 

pendant la guerre et jusqu’à présent ne semble pas en mesure de répondre aux exigences d’une 

justice moderne, indépendante et accessible à toute la population.  

 

En 2007, il était déjà estimé que « L’appareil judiciaire congolais connaît une insuffisance grave 

d’effectifs. Pour toute la R.D.C., le nombre total des magistrats est de 2053, soit 1678 magistrats 

civils et 375 magistrats militaires. Par rapport à la population du pays, il se dégage qu’il y a un 

magistrat pour plus de 29 225 habitants. L’intérieur du pays, particulièrement l’Est, souffre 

d’une insuffisance grave d’effectifs de l’ensemble du personnel judiciaire à tel point que les 

juridictions ne sont plus en mesure de siéger, ni les parquets d’instruire, et que les prisons qui 

tiennent  encore debout sont en train de fermer ». 

 

Plus d’une décennie plus tard, la situation dépeinte dans ce tableau n’a pas beaucoup changé, 

nonobstant le recrutement de plusieurs magistrats en 2009, les effectifs demeurent à ce jour, 

faibles par rapport au sous-continent que constitue le territoire rd congolais.      

 

En effet, la RDC compte environ 3097 magistrats en activité, parmi lesquels près de 400 

magistrats militaires dont une majorité est en fonction dans les auditorats. Il en résulte un ratio 

(pour une population de plus de 77 millions personnes en 2015) de 4 juges professionnels pour 

100.000 habitants). Par ailleurs, la révision de la carte judiciaire sur la base du nouveau 

découpage territorial va engendrer une inflation importante du nombre de juridictions et 

renforcer les besoins en magistrat et personnel judiciaire. Enfin, la part des femmes magistrats 

en activité dans les juridictions civiles et militaires avoisine le 18 % du corps de la magistrature 

et donc ne traduit pas la volonté du gouvernement de promouvoir une égalité hommes-femmes 

dans l’administration. 

 

De façon générale, le système judiciaire est actuellement caractérisé par de nombreuses 

défaillances. Parmi celles-ci on peut citer : la corruption liée, entre autres, à la modicité du 

traitement des magistrats (varie entre de 1 à 2 % du budget national), l’absence quasi-totale 

d’indépendance, l’ingérence du pouvoir politique et le manque d’esprit d’indépendance des 

magistrats. A ce sujet, le propos du professeur Evariste Boshab sur le statut du juge africain 

tombe à pic. Pour lui il s’agit « d’un véritable obligé du pouvoir exécutif dépourvu de 

l’indépendance indispensable à l’exercice de son ministère ».  

 

La justice congolaise traverse une véritable « crise sous différents aspects » 

  

Fofé Djofia regroupe ces multiples écueils en deux grands ensembles, à savoir l’irréalisme de 

la norme pénale et le déséquilibre du système pénal.  

 

L’irréalisme de la norme pénale qui se traduit par une double distorsion : distorsion entre le 
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droit et les réalités socio-économiques d’une part et distorsion entre le droit et les réalités 

géographico-économiques d’autre part. Quant au déséquilibré du système pénal, il s’observe à 

deux niveaux : au niveau de la sanction pénale où prédomine la peine de servitude pénale avec 

cette conséquence que la crise de cette peine entraîne la crise de tout le système et au niveau 

des acteurs du drame pénal où se décèlent les penchants du système pour l’auteur de l’infraction 

car la plupart des institutions pénales interviennent en faveur de celui-ci davantage qu’elles ne 

jouent au bénéfice de la victime.  

 

Il poursuit : ces deux ensembles de caractéristiques négatives génèrent des conséquences 

multiples dont les majeurs au regard des rapports entre la justice et les justiciables sont 

notamment l’incompréhension de celle-là par ceux-ci, le règne d’un sentiment de méfiance, de 

rejet avec comme corollaire le développement d’une justice parallèle difficilement contrôlable, 

le discrédit du système faisant ressurgir le phénomène de la vengeance privée. 

 

L’effondrement du système judiciaire a fortement contribué à consacrer l’impunité de 

nombreux crimes y compris les plus graves. Et même quand les juridictions judiciaires se 

prononcent, de façon générale leurs décisions ne connaissent pratiquement une exécution qu’à 

concurrence de 6%. 

 

A ces problèmes typiquement internes, il faut ajouter la problématique de l’application des 

normes internationales en matière des droits de l’homme dans les cours et tribunaux congolais. 

Tout compte fait, une justice efficace est devenue illusoire au niveau national. Dès lors, il 

convient d’examiner au niveau international dans quelle mesure la compétence de la C.P.I. peut 

contribuer à la lutte contre l’impunité des crimes en R.D.C. 

 

II.3. Limites de la compétence « ratione temporis » de la C.P.I.et l’impunité des crimes en 

R.D.C. 

 

Depuis 1960, la R.D.C. est sans doute une société éclatée et dysfonctionnelle. Fragmentée, elle 

l’est car elle a été en conflit de manière quasi permanente. Pour devenir un pays normal et sain, 

le Congo doit se réconcilier avec lui-même et avec son passé. Mais comment se réconcilier sans 

justice ? Et comment rendre justice sans vérité ?  

 

Les Zaïrois, actuellement Congolais, ont beaucoup souffert des violations massives des droits 

humains durant l’époque coloniale qui continue jusqu’aujourd’hui. Pourtant, dès les 

indépendances, on pouvait légitimement s’attendre à ce que les dirigeants des anciennes 

colonies qui ont souffert de violations des droits de l’homme, s’érigent en défenseurs farouches 

de la législation tant nationale qu’internationale relative à la protection des droits de l’homme 

applicables aux territoires des pays qu’ils gouvernent. Malheureusement, ce n’était pas le cas. 

Pour la plupart, ils ont dirigé dans un environnement criminogène en régnant sans partage ni 

opposants. Malgré le processus de démocratisation lancé dans leurs pays, ils ne veulent pas se 

plier aux exigences démocratiques et continuent à violer les droits de l’homme même les plus 

élémentaires. 

 

A propos de la problématique des droits de l’homme et des peuples en Afrique, le professeur 

Ndeshyo constate, comme nous avons eu déjà à le signaler, que l’opinion générale est que les 

Etats africains sont des violeurs impénitents des droits de l’homme. Hélas, le cas de la 

République démocratique du Congo semble conforter cette opinion. Car, depuis l’assassinat de 
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Lumumba en 1961 jusqu‘à ce jour, plusieurs crimes graves ont été commis et continuent de se 

commettre. 

 

Tous ces crimes demeureront-ils impunis ? En effet, après avoir ratifié le Statut de la C.P.I., il 

est curieux de constater que les décideurs politiques congolais traînent encore les pieds dans le 

processus de la réforme de la législation nationale pour l’adapter à la convention de Rome afin 

que la justice pénale congolaise soit compétente pour poursuivre certains crimes commis sur le 

territoire national et à défaut de permettre à la C.P.I. de le faire en vertu du principe de la 

complémentarité. A ce sujet, le renvoi devant le Bureau du Procureur près la C.P.I. par les 

autorités congolaises de la situation de l’ensemble des violations des droits humains sur le 

territoire national aux fins d’enquête et des poursuites des crimes qui y ont été perpétrés est à 

saluer. Cependant même dans ce cas, le problème de l’impunité n’est pas totalement réglé, parce 

que la C.P.I. n’est compétente que pour des crimes commis après l’entrée en vigueur de son 

Statut. Elle ne pourra donc poursuivre que les crimes relevant de sa compétence commis après 

le 1er Juillet 2002. Mais quel sera alors le sort de nombreux autres crimes commis avant cette 

date ? L’espace d’impunité laissé parait tellement grand qu’il faille envisager d’autres 

mécanismes ou solutions. 

 

 

III : Les mécanismes de lutte contre l’impunité en R.D.C. 

  

« Combattre l’impunité sous toutes ses formes, avec la dernière énergie, est une issue 

indispensable pour l’avènement d’un Etat de droit en République démocratique du Congo » 

Christian Kabati. 

 

Aussi longtemps que les auteurs de violations massives des droits de l’homme resteront 

impunis, l’Etat de droit que le peuple congolais appelle de tous ses vœux ne restera qu’un mythe. 

Car combattre l’impunité sous toutes ses formes, avec la dernière énergie, est un préalable 

nécessaire à l’avènement d’un Etat de droit en République démocratique du Congo. 

 

Parmi les différents mécanismes judiciaires possibles pour lutter contre l’impunité, nous allons 

examiner essentiellement deux, à savoir : la compétence universelle (§1) et la création d’un 

tribunal pénal international pour le Congo (§2). 

 

III.1. Compétence universelle 

 

Alors qu’un certain nombre de justices nationales ont failli, l’avènement à l’époque de la 

mondialisation d’une justice qui s’internationalise constitue un formidable espoir pour les 

victimes de crimes odieux et les défenseurs des droits de l’homme. 

 

A. Notion :  

 

Le système de l’universalité du droit de punir (« judex deprehensionis »), dit aussi celui de 

compétence universelle de loi pénale, est défini par Nyabirungu comme celui qui « donne au 

juge du lieu d’arrestation le pouvoir de juger toutes les infractions quel que soit le lieu de leur 

commission, sans égard à la nationalité du délinquant ou des victimes ».  

 

En effet, l’idée d’attribuer une compétence universelle aux juridictions nationales pour 
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connaître certains crimes n’est pas nouvelle. L’histoire de ce système remonte à une époque très 

ancienne (aux temps du Roi Justinien). Mais c’est dès le XIIIè siècle que la répression 

universelle est amorcée tout d’abord pour les vagabonds, étant donné qu’ils n’ont pas de 

résidence fixe, l’élargissant ensuite aux bannis puis aux voleurs. Pour ces derniers, la 

compétence du juge du lieu d’arrestation est établie en considérant que le voleur, en transportant 

les objets volés, réalise un délit continu.  

 

Au XVIè siècle, l’école espagnole proposa la compétence du juge du lieu d’arrestation pour tous 

les malfaiteurs dangereux. Plus tard, Grotius distingua les infractions ordinaires qui ne touchent 

que les particuliers, des infractions qui intéressent en quelque sorte la société humaine. Il a le 

mérite d’avoir systématisé le principe de la compétence universelle. Celui-ci disait du 

délinquant trouvé sur le territoire national : « aut dedere, aut punire».  

 

Naturellement, il appartient en principe aux juridictions nationales de s’acquitter de la tâche de 

juger les criminels ressortissants de leur pays. Cependant, on peut constater avec regret, à travers 

de nombreux exemples, que trop souvent elles ne peuvent ou ne veulent tout simplement pas 

entamer les poursuites nécessaires. A ce sujet, Patrick Baudouin s’interroge : A quoi sert de 

brandir la référence à des valeurs universelles revendiquées par les sociétés civilisées du monde 

entier si leur violation massive peut s’accomplir en toute tranquillité ? 

 

Lorsqu’un intérêt de l’humanité est menacé par un comportement délictuel, sa répression 

acquiert une importance majeure. Il faut désormais déterminer, comme le relève Ana Peyro, si 

un tribunal national peut connaître d’une affaire qui n’a apparemment aucun lien de 

rattachement avec son Etat. Est-il possible de juger un étranger ayant commis un crime à 

l’étranger contre un étranger ?  

 

La première hypothèse où la compétence universelle fit admise par le droit international est 

celle de la piraterie (1815). Tandis qu’au XXè siècle, les secteurs où la compétence universelle 

est reconnue se multiplient. Cette forme de compétence suppose une communauté d’intérêts 

entre les Etats. Un certain nombre de conventions internationales existent sur quelques 

problèmes qui portent gravement atteinte à l’ordre public international ; elles engagent les Etats 

soit à poursuivre, soit à extrader les individus qui se rendraient coupables de certains 

comportements déterminés. Examinons à présent le fondement juridique de cette compétence. 

 

B. Fondement juridique de la compétence universelle 

 

Parmi les conventions internationales qui peuvent fonder le juge national d’un Etat à poursuivre 

certains crimes internationaux en vertu de la compétence universelle, nous pouvons citer 

notamment la convention du 10 décembre 1984 contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants et les Conventions de Genève du 12 août 1949 et leurs deux 

protocoles additionnels du 08 juin 1977. Dans cette étude, nous allons nous limiter à l’analyse 

des dispositions de ces dernières (Genève) qui consacrent la compétence extraterritoriale. 

 

En effet, à l’article 49 de la première convention, on peut lire : « les Hautes Parties contractantes 

s’engagent à prendre toute mesure législative nécessaire pour fixer les sanctions pénales 

adéquates à appliquer aux personnes ayant commis, ou donné l’ordre de commettre, l’une ou 

l’autre des infractions graves à la présente convention ». Cette disposition est encore reprise à 

l’article 146.  
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Chaque partie contractante aura l’obligation de rechercher des personnes prévenues d’avoir 

commis, ou d’avoir ordonné de commettre, l’une ou l’autre de ces infractions graves, et elle 

devra les déférer à ses propres tribunaux, quelle que soit leur nationalité. Elle pourra aussi, si 

elle le préfère, et selon les conditions prévues par sa propre législation, les remettre pour 

jugement à une autre partie contractante intéressée à la poursuite pour autant que cette partie 

contractante ait retenu contre lesdites personnes des charges suffisantes. Ces articles rappellent 

avec éclat le principe « aut dedere aut persequi ». Les Etats parties à cette convention s’engagent 

soit à poursuivre, soit à extrader les potentiels criminels de guerre. 

 

Dans le même ordre d’idées, on peut citer la résolution 3074(XXVII) de l’Assemblée générale 

de l’O.N.U. du 03 décembre 1973, sur les principes de la coopération internationale en ce qui 

concerne le dépistage, le châtiment des individus coupables des crimes de guerre et de crimes 

contre l’humanité, selon laquelle : « Les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité où 

qu’ils aient été commis et quel que soit le moment où ils ont été commis, doivent faire l’objet  

d’une enquête , et les individus contre lesquels il existe des preuves établissant qu’ils ont 

commis des tels crimes doivent être recherchés, arrêtées, traduits en justice et, s’ils sont 

reconnus coupables, châtiés ». 

 

Parmi les différents Etats qui ont déjà eu à recourir à la compétence universelle pour une 

répression des crimes grave, nous pouvons citer : l’Espagne (dans les affaire du Chilien Augusto 

Pinochet, et de l’Argentin Ricardo Miguel Cavallo), la France (dans l’affaire Ely Ould Dah) , 

la Hollande ( affaire Nzapali « le Roi des bêtes » le 7 avril 2004, Cour de district de Rotterdam). 

Mais c’est la Belgique qui a fait preuve d’une audace légendaire en cette matière. Le 08 juin 

2001, la Cour d’assises de Bruxelles a condamné Vincent N., Alphonse M. et Julienne M. pour 

crime de guerre sur pied de l’article 7 de la loi du 16 janvier 1993. 

 

D’autres plaintes pour crime contre l’humanité, voire génocide ont été déposées en 2001 et en 

2002 contre, entre autres, le Président ivoirien Laurent Gbagbo, le Président cubain Fidel Castro 

ainsi que contre l’ancien Président Tchadien Hussein Habre, etc. 

 

Pour Patrick Baudouin : « De Pinochet à Hussein Habré, la secousse est forte, le message clair, 

l’enjeu décisif : il s’agit de combattre et vaincre, partout dans le monde, des siècles de culture 

de l’impunité. La fatalité, la résignation, la soumission ne sont plus de mise. A l’époque de la 

retransmission planétaire et immédiate de massacres révoltants, il devient intolérable de voir 

s’échapper à la justice, à la différence du simple voleur de poule ou de bicyclette, les 

responsables de ces actes de barbarie les plus abominables ». 

 

Cependant, si le système de la compétence universelle peut permettre de sévir contre l’impunité 

qui règne dans le monde et partant en R.D.C. où des crimes gravissimes ont été perpétrés, il 

convient hélas, de remarquer qu’il s’est avéré gravement limité dans plus d’un cas. 

 

C. Limites de la compétence universelle 

 

L’exercice de la compétence extraterritoriale par le juge des Etats soulève de nombreuses 

difficultés. 

 

En effet, en l’absence d’extradition, c’est-à-dire de la présence du prévenu, le procès ne peut 
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pas se dérouler dans des bonnes conditions et par conséquent, perd son sens ; en outre, en cas 

de condamnation à une peine, elle risque de ne jamais être appliquée. Par ailleurs, le juge peut 

se retrouver en train d’empiéter sur le domaine des autorités politiques et diplomatiques. Au 

fond, comme le relève Ana Peyro : « La compétence universelle se trouve dans la zone grise 

des conflits de droit. D’un côté, le principe de la souveraineté des Etats persiste et demeure 

difficile à entamer. D’autre part, la protection des droits de l’homme et la poursuite des 

responsables des violations de ces droits se dresse comme une exception à la sacro-sainte 

souveraineté ».  

 

La condamnation de la Belgique par la Cour internationale de justice (C.I.J.) dans l’affaire 

relative au mandat d’arrêt du 11 avril 2000 qui l’opposait à la R.D.C. poussa sans doute 

l’ancienne métropole à réfléchir sur une compétence qui l’expose à se disputer avec une bonne 

partie de la planète, puisque la majeure partie des dirigeants de ce monde peuvent, peu ou prou, 

être accusés de crimes. Les deux plaintes qui furent déposées contre Ariel Sharon, à l’époque 

premier Ministre de l’Etat d’Israël, le 1er et le 18 juin 2001 à Bruxelles suscitèrent aussi une 

vive tension entre cet Etat et la Belgique. Ainsi après la première révision du 10 février 1999, 

la loi belge sur la compétence universelle fut à nouveau révisée en 2003. On sent le recul ! 

 

Il faut enfin relever que la crainte d’encombrement des tribunaux a entraîné que les juges et les 

procureurs rejettent de plus en plus des plaintes déposées sur la base du principe de la 

compétence universelle. Cette réaction se retrouve même au sein d’organes juridictionnels qui 

avaient pourtant reconnu auparavant une telle compétence. C’est notamment le cas en Espagne 

et en Belgique, où, à la suite de la recevabilité de certaines plaintes en vertu du principe précité, 

il y a eu un afflux de requérants devant leurs juridictions, ce qui a entraîné une rigidité croissante 

dans l’acceptation des plaintes. La Belgique n’a-t-elle pas revu sa législation en la matière ? 

 

A la lumière des développements ci-dessus, il nous parait que le système de l’universalité du 

droit de punir ne saurait être efficace pour réprimer tous les crimes graves commis en 

République démocratique du Congo avant l’entrée en vigueur du Statut de la C.P.I. Pour éviter 

l’impunité inacceptable qui résulterait des limites de ces deux mécanismes judiciaires, nous 

pensons qu’il sied d’en envisager absolument un troisième. 

 

III.2. Plaidoyer pour un tribunal pénal international pour le Congo  

 

Au regard de tout ce qui précède, il est évident que les divers crimes graves qui ont été commis 

au Congo ont troublé la paix et la sécurité internationales. Ceux-ci furent perpétrés sans doute 

par des nationaux et des étrangers pour la plupart pendant les deux conflits armés (1996-97 et 

1998-2002) qui ont sévi au pays avant 2002 et qui demeurent à ce jour pour les gros impunis.   

 

Etant donné le mauvais précédent susceptible d’être laissé par l’impunité de ces atrocités et 

atteintes graves à la législation tant nationale qu’internationale, il y a nécessité d’instaurer une 

justice efficace que requiert le contexte congolais. 

 

A. Contexte et justification  

 

Au terme d’une longue période d’un régime autoritaire et des guerres qui sont parmi les plus 

meurtrières de la seconde moitié du 20ème siècle, le bilan en termes de violations des droits de 

l’homme commises en République démocratique du Congo est singulièrement très lourd.   
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Analysant le summum de l’horreur du génocide du Rwanda par rapport aux crimes perpétrés en 

R.D.C. au cours de la guerre, Collette Braeckman estime que l’histoire des crimes ne s’est pas 

arrêtée en 1994. Car depuis lors :  « Loin des caméras, dans le silence des lacs, des montagnes 

et des volcans, la guerre a poursuivi ses ravages, avec son cortège de massacres, des viols, 

d’incendies, de fosses communes, jusqu’à faire trois millions de victimes. Trois millions de 

morts, emportés par la faim, les maladies, la violence, condamnés aussi par l’oubli, 

l’abandon… ». 

 

Dans le livre blanc il est dit : « des crimes odieux et graves ont été enregistrés : crimes de 

génocide, crimes contre l’humanité, crimes de guerre, mutilations, crucifixions, exécutions 

sommaires et arbitraires, traitements cruels, viols et violences sexuelles, déportations, … » 

 

Pour le professeur Sayeman Bula-Bula, il y a eu : « Un cortège d’infractions graves au droit 

international humanitaire, telle que la prise en otage du barrage d’Inga […] ». Il poursuit en 

indiquant que le peuple congolais sollicite « l’établissement d’un tribunal pénal international 

sur le Congo. Ce dernier jugerait toutes les personnes, auteurs, coauteurs ou complices, 

Africains et non Africains, ayant commis des crimes de guerre, des crimes contre l’humanité, 

comme l’extermination de plus de deux millions cinq cent mille congolais… » 

 

Il y a eu sans doute une violence multiforme qui rend illusoire l’avènement aisé d’une société 

harmonieuse et paisible. Parce que des crimes graves ainsi perpétrés portent à croire que ce sont 

les instincts les plus bas de l’homme qui sont les plus flattés. 

 

 Seule la justice, pensons–nous, contribuera efficacement à arrêter la spirale des crimes et 

permettra la réconciliation des peuples, la stabilisation durable des rapports humains et le retour 

d’une paix véritable. Cependant il ne s’agit pas de n’importe quelle justice ni de la « pseudo 

justice » du vainqueur. Il doit s’agir d’une vraie justice remplissant certains préalables ; d’une 

justice capable d’établir toutes les responsabilités et de sanctionner, sans funestes 

atermoiements ni esprit revanchard, les deux séries d’agents identifiés : Les auteurs musculaires 

et les opérateurs à peine voilés ou les commanditaires qu’on peut qualifier d’auteurs 

intellectuels, africains ou non africains. 

 

Ainsi, face aux limites de la justice nationale (la compétence universelle y comprise) et de la 

compétence de la C.P.I., pour une répression de ces crimes qui menacent la paix et la sécurité 

internationales, l’action de la communauté internationale à travers le Conseil de sécurité de 

l’O.N.U. dans l’instauration d’une justice adéquate et efficace au Congo s’avère indispensable. 

 

B. Fondement juridique 

 

Parmi les buts des Nations Unies, il y a notamment le maintien de la paix et de la sécurité 

internationales et la promotion du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales 

pour tous, sans discrimination de race, de sexe, de langue ou de religion (article 1 de la Charte). 

 

Les crimes odieux commis au cours du siècle passé entre autres en ex-Yougoslavie et au 

Rwanda menacèrent gravement l’ordre public international au point qu’ils suscitèrent une 

réaction du Conseil de sécurité qui créa respectivement deux juridictions internationales « ad 

hoc » pour ces deux Etats. 
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La nature des crimes qui justifia la création de ces deux tribunaux est quasiment identique à 

celle de la R.D.C. Ainsi pour le professeur Ntumba Luaba: «Le principe de l’égalité souveraine 

des Etats voudrait que la République démocratique du Congo soit traitée de la même façon que 

ces deux Etats qui ont eu droit à ces juridiction ; surtout lorsque l’on sait que le nombre des 

morts enregistrés dans les conflits qui les ont justifiées et sans commune mesure avec la tragédie 

apocalyptique du Congo ». 

 

En effet un expert indépendant de l’O.N.U. pour les droits de l’homme en R.D.C., M. Frédéric 

Paure, a réfléchi sur la justice au Congo et a préconisé la création d’un tribunal pénal 

international pour juger des crimes commis avant juillet 2002. Car des résolutions de la 

Commission des droits de l’homme ont fait faire des enquêtes sur plusieurs séries de massacres 

des populations antérieures à 1997. Tous ces crimes resteraient impunis si on s’en remettait à la 

C.P.I. a-t-il soutenu. Ainsi lors de la présentation de son rapport sur la situation des droits de 

l’homme au Congo-Kinshasa (à la 59é session de l’Assemblée générale des Nations Unies tenue 

le 28 octobre 2003), il recommanda la création d’un tribunal pénal international pour la R.D.C. 

 

Préoccupés par la crise politique et le conflit armé et ses conséquences néfastes à savoir : les 

crimes contre l’humanité, les crimes de guerre et les violations massives des droits de l’hommes 

commis depuis le 30 juin  1960 et ceux commis pendant les deux guerres de 1996 et de 1998, 

les participants aux négociations politiques inter-congolaises de Sun City en République sud-

africaine qui se sont tenues du 25 février au 11 avril 2002, ont pris la résolution n° DIC/ CPR/05 

relative à l’institution d’un tribunal pénal international . Cependant du début jusqu’à la fin de 

l’exercice du Gouvernement de la récente Transition (2003-2006) il n’y a eu rien de tel. Bula-

Bula déplore cet état de chose car, il estime que les requêtes réintégrées du Congo à l’O.N.U. 

en vue de la création, à l’instar des T.P.I.R., d’une instance judiciaire internationale pour le 

Congo sont demeurées jusqu’ici sans suite. C’est ici que l’actuel plaidoyer du Dr Denis 

MUKWEGE (Prix Nobel 2018) pour la création de cette juridiction vaut tout son pesant d’or.  

 

Dans tous les cas, nous pensons qu’une résolution du Conseil de sécurité prise en vertu du 

chapitre VII s’impose pour ne pas créer des précédents préjudiciables à la paix et à la sécurité 

internationale. La création du tribunal pénal international pour le Congo est un devoir de 

mémoire qui devra à tout prix être accompli afin que les victimes soient conséquemment 

indemnisées et les coupables sévèrement châtiés. 

 

La justice devait faire partie des préoccupations essentielles aussi bien du politique que du 

scientifique, de l’érudit comme du commun des mortels, elle figure parmi les secteurs de la vie 

nationale qui font l’objet de réflexions incessantes en vue de la recherche des formules, des 

alternatives plus adéquates, plus efficientes, plus adaptées aux réalités géographiques, 

économiques, sociales, culturelles et locales. 

 

C. Compétence 

 

La juridiction pénale à créer devra avoir une compétence plus large pouvant lui permettre 

d’assurer une répression efficace des crimes perpétrés dans la région des Grands Lacs. Mais au-

delà de la répression il faudra qu’elle intègre l’approche victimo-centrique en vue de permettre 

la réparation des préjudices infligés aux victimes. 
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Nous pensons que cette juridiction devrait être matériellement compétente de poursuivre les 

crimes de génocide, les crimes contre l’humanité, les crimes de guerre, et les violations massives 

du droit de l’homme (tel que le suggéra la résolution du Dialogue inter congolais précité). La 

plupart de ces crimes ont déjà fait l’objet d’une jurisprudence devant le T.P.I.Y. et le T.R.I.R. 

Mais aussi, ils ont été de façon générale bien définis dans le Statut de la C.P.I. Ils sont aussi 

prévus par la législation pénale des différents Etats. A titre illustratif en R.D.C., l’influence de 

la convention de Rome sur la loi n°13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, 

fonctionnement et compétence des juridictions de l’ordre judiciaire est évidente en matière de 

répression des crimes prévus dans le Statut de la C.P.I. Nonobstant certaines imperfections, les 

crimes internationaux sont aussi définis dans le Décret-loi n°24/2002 du 18 novembre portant 

code de justice militaire.  

 

Etant donné l’espace géographique dans lequel ont été commis les crimes et où se retrouvent la 

plupart des victimes, il est fort probable que les principaux criminels seront identifiés parmi les 

Rwandais, les Congolais, les Ougandais les Burundais, les Angolais, les Namibiens, les 

Zimbabwéens... Dès lors, une instance pénale internationale pourra être mieux en mesure 

d’atteindre, de façon quasiment égale, tous les criminels, peu importe leur nationalité. 

 

Seule une instance judiciaire supranationale est capable d’atteindre les différents auteurs des 

crimes déplorés et de les juger dans la sérénité, sans haine ni complaisance. Parce que, eu égard 

au climat de méfiance qui règne entre les différents Etats en présence et à leur propre implication 

dans cette criminalité, il serait illusoire de compter sur une franche collaboration judiciaire entre 

eux. 

 

Et donc comme le souligne le professeur Fofe Djofia la supranationalité des organes judiciaires 

d’instruction, de poursuite et de jugement est le premier critère d’efficacité d’un tel tribunal. 

 

La répression des crimes commis en R.D.C. après l’année 2002 ne pose pas problème étant 

donné qu’elle peut être couverte par la compétence « ratione temporis » de la C.P.I. Mais c’est 

pour réprimer les crimes perpétrés avant cette date qu’il y a nécessité de créer une juridiction 

pouvant exercer une compétence rétroactive par rapport à ces crimes.  

 

Poursuivant dans la même veine, madame le Rapporteur spécial de la Commission des droits 

de l’homme de l’O.N.U., chargée de la République démocratique du Congo, Julia Motoc, après 

avoir mis l’accent sur la nécessité de reconstruire le système judiciaire congolais afin de mettre 

fin à l’impunité, a réfléchi sur un mécanisme judiciaire pour juger les violations massives des 

droits de l’homme commises en R.D.C. entre 1999 et 2002 que la C.P.I. n’est pas compétente 

de connaître, et a accordé sa préférence à une Cour spéciale pour le Congo qui pourra être basée 

à Kinshasa et fonctionner selon un mécanisme mixte, associant des juges internationaux à des 

juges congolais afin qu’aucun crime dans le pays ne reste impuni. 

 

Une résolution du Dialogue inter-congolais tenu à Sun City en 2002 proposa la création d’un 

tribunal pénal international « ad hoc » pour le Congo dont la compétence remonterait au 30 juin 

1960. Cependant, nous pensons qu’il n’est pas évident que dans un futur proche les ressources 

nécessaires soient disponibles pour couvrir les enquêtes requises pour cette fourchette de temps. 

Par conséquent ce tribunal pourra se focaliser sur les crimes graves ou violations massives du 

droit international humanitaire commises au cours de deux grandes guerres du Congo (1996-97 

et 1998-2002), tandis que d’autre mécanisme tel que la Commission Vérité et Réconciliation 
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pourra s’occuper des crimes commis avant 1996. Ce mécanisme extra-judiciaire devra 

s’appliquer sous les perspectives d’une justice restauratrice pouvant permettre à tous les 

congolaises et congolais de se réconcilier avec eux-mêmes au niveau sociétal et global. Aussi 

faudra-t-il associer les victimes, les coupables, ainsi que tous les membres de la communauté 

pour rétablir le déséquilibre causé par la perpétration du crime. Ceci implique entre autres le 

devoir de la mémoire qui consiste au dévoilement du passé et la reconnaissance publique et 

partagée des blessures et des pertes subies. 

 

Pour ce qui concerne la compétence personnelle, ce tribunal pourra poursuivre toute personne 

(âgée de plus de 18 ans) qui fut impliquée directement ou indirectement dans la commission de 

crimes odieux en R.D.C. et cela indépendamment des immunités ou règles de procédure 

spéciale qui peuvent s’attacher à la qualité officielle d’une personne en vertu du droit interne 

ou du droit international. (On peut se référer « mutatis mutandis » à la compétence « ratione 

personae » telle que prévue dans le Statut de la C.P.I). 

 

Mais au-delà des questions relatives à la compétence de cette juridiction internationale à créer, 

il faut rendre plus efficace les organes judiciaires internes et les mettre en état de contribuer 

significativement à cette lutte contre l’impunité par la répression effective des crimes commis 

au pays. Là-dessus, il y a lieu de mener quelques actions concrètes dans l’immédiat, notamment 

la création des chambres mixtes spécialisées dans les cours et tribunaux de la R .D.C. afin de 

permettre au pouvoir judiciaire au niveau national et à la « communauté internationale » de 

coopérer et de poursuivre en justice les auteurs d’atteintes graves aux droits de l’homme.  

 

Par rapport au processus de création des chambres mixtes spécialisées, il y a nécessité d’adopter 

une loi au niveau du Parlement de la R.D.C. A ce sujet le mode de création de la Cour pénale 

spéciale de la République centrafricaine peut inspirer le législateur congolais quant à ce à plus 

d’un titre. Quant au Tribunal pénal international ad hoc pour le Congo, le Gouvernement est 

prié encore une fois de faire une demande formelle aux Nations unies afin d’obtenir l’institution 

d’un Tribunal pénal spécial pour la R.D.C.  

 

Par ailleurs, il faut veiller à la préservation des preuves. A ce sujet, Fofé Djofia propose la 

création d’une Brigade spéciale de recherches et d’investigations en matière de génocide, des 

crimes contre l’humanité et des crimes de guerre qu’il considère comme un message fort à 

adresser à tous les opérateurs  militaro–politiques  passés, actuels et futurs qui doivent savoir 

que ces crimes gravissimes, portant atteinte aux valeurs humanitaires essentielles, ne doivent 

jamais rester impunis. 

 

Eu égard à la fragilité des institutions politiques en R.D.C., l’approche de la justice 

transitionnelle proposée par le Président Tshisekedi à son gouvernement parait recommandable 

pour que certains auteurs des crimes soient entendus devant les mécanismes extra judicaires tel 

que la Commission vérité et réconciliation (C.V.R.), où un réexamen des travaux antérieurs 

s’impose.  

 

A part la recréation de la C.V.R., nous proposons aussi la création d’un fonds spécial pour la 

réparation des dommages causés à toutes les victimes des atrocités en R.D.C. et la 

restructuration de l’actuelle Commission Nationale des Droits de l’Homme (C.N.D.H). 
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CONCLUSION 

 

 « Il est indispensable de rendre justice pour briser le cycle des violences et de l’instabilité en 

RDC », Louise ARBOUR et Denis MUKWEGE Septembre 2020, Le Monde, Tribune.  

 

En guise de conclusion de cet article, il sied de relever que la naissance du besoin de 

cohabitation, depuis la nuit des temps a conduit les hommes à instaurer la justice et, plus 

précisément, la justice pénale et sa réalisation effective en vue d’assurer la protection des 

valeurs fondamentales à la survie de la collectivité à savoir la vie, la paix, la sécurité … 

 

L’homme étant le patrimoine commun de l’humanité par excellence, il faut le protéger partout 

au monde en temps de paix ou pendant le conflit armé.  Du droit pénal ancien au droit pénal 

moderne, et du droit pénal interne au droit international pénal tout en passant par diverses autres 

branches du droit, aujourd’hui plus qu’hier, il appert que l’exercice de la justice répressive est 

un impératif. Ceci est d’autant vrai au regard de la criminalité et de l’impunité révoltante qui 

ont élu domicile sur le globe terrestre.  

  

Hélas, en dépit de l’adoption et de l’entrée en vigueur du Statut de la C.P.I. et de la 

stigmatisation des crimes contre la paix, des crimes contre l’humanité, des crime de génocide 

et des crimes de guerre, qui sont qualifiés d’inadmissibles par et pour la race humaine; ils 

continuent de se commettre dans certaines parties du monde par les dirigeants des Etats 

belliqueux et leurs complices, qui considèrent la guerre comme un moyen de continuer la 

politique irrédentiste. C’est le cas notamment de la R.D.C. où des crimes graves furent commis 

mais qui demeurent impunis. 

 

Le conflit en RD Congo a laissé plus de cinq millions de morts, d’innombrables orphelins et 

des familles brisées de tous les côtés. De plus en plus, d’aucuns se réfèrent aux massacres en 

RD Congo comme « l’holocauste de la honte » ou « un génocide silencieux », qui est négligé à 

cause des intérêts économiques de certains membres du gouvernement congolais et de grandes 

puissances occidentales. La population continue à déplorer l’extermination ciblée des jeunes, 

les enlèvements et assassinats des prêtres, des religieuses, des journalistes, des opposants 

politiques et de toute voix dissidente et viols systématiques perpétrés contre les femmes comme 

arme de guerre.  

 

La banalisation à laquelle pourrait conduire cette impunité est dangereuse parce qu’elle finit par 

suggérer et représenter à la conscience individuelle et collective des comportements aussi 

graves, cruels et barbares comme de simples détails de l’histoire à la faveur d’une sorte de 

prostitution des mots, elle occulte la protection spéciale que le droit pénal assure à la personne 

humaine contre les plus dramatiques des atteintes. Pourtant il n’y aura point de paix durable sur 

cette terre aussi longtemps que les droits humains seront impunément violés en quelque lieu de 

la planète. 

 

Aussi longtemps que les règles du droit national et du droit international public seront violées 

de façon systématique, systémique, répétitive et permanente, l’« Etat de droit » en R.D.C. va 

demeurer un vœu pieu si pas un leurre. 

 

La création de la C.P.I. après un demi-siècle de débats et de négociations diplomatiques houleux 

entre les défenseurs et les détracteurs du projet de statut instituant une instance judiciaire 
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internationale permanente fut sans doute un progrès notable dans la lutte contre la criminalité à 

grande échelle qui frappe le monde. 

 

Dorénavant la « communauté internationale » dispose d’un organe à même de châtier mieux, 

sévir contre tous les crimes barbares, nonobstant la couverture d’impunité que représente parfois 

la qualité officielle des agents de l’Etat présumés coupables des crimes graves. C’est un coup 

de semonce pour les criminels de tous bords. 

 

Toutefois la compétence « ratione temporis »prévue dans le Statut de la C.P.I. limite celle-ci à 

ne connaître  que les crimes commis après son entrée en vigueur en juillet 2002, hypothèse dans 

laquelle l’essentiel de ceux perpétrés  avant cette date en R.D.C., notamment pendant les récents 

conflits armées comptés parmi les plus meurtriers de la deuxième moitié du XXè siècle, ne 

seront jamais punis étant donné le disfonctionnement de la justice nationale congolaise et les 

limites de la compétence universelle.  

 

D’où la création d’un tribunal pénal international « ad hoc » pour la R.D.C. par le Conseil de 

sécurité de l’O.N.U. comme il l’a fait au mois de mai 2007 pour le Liban par sa résolution 1757 

est plus qu’une nécessité. Dans tous les cas de figure, l’inaction ou la passivité de la 

« communauté internationale » est coupable. L’ONU a vu venir mais n’a pas pu prévenir la 

perpétration des crimes odieux en RDC, elle devrait à la limite s’impliquer activement pour que 

ces crimes graves ne restent impunis.  Le Conseil de sécurité de l’O.N.U. devrait donc éviter la 

discrimination et appliquer le principe de l’égalité souveraine des Etats au Congo car la situation 

des droits de l’homme qui y prévaut n’est pas moins grave que celle qui justifia la création du 

tribunal pénal international « ad hoc » pour l’ex- Yougoslavie ou pour le Rwanda. Mais aussi 

et enfin parce que les droits humains constituent le pilier de l’existence et de la coexistence 

humaines. Ils sont universels, indissociables et interdépendants. Et ils sont au centre de tout ce 

que l’Organisation des Nations Unies aspire à réaliser dans le cadre de sa mission mondiale de 

paix, de sécurité et de développement. Ces droits sont somme toute sacrés et leurs violations 

appellent inexorablement un châtiment exemplaire.  
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